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I. Introduction 

1. Le present rapport trimestriel est le neuvieme portant sur l’application de la 
resolution 2334 (2016) du Conseil de securite. On y trouve un examen ainsi qu’une 
evaluation de 1’application de cette resolution depuis mon precedent rapport sur la 
question, rendu a ete oralement par mon Coordonnateur special pour le processus de 
paix au Moyen-Orient et Representant personnel le 18 decembre 2018, ainsi qu’un 
compte rendu de 1’evolution de la situation entre le 15 decembre 2018 et le 15 mars 
2019. 

II. Activites de peuplement 

2. Dans sa resolution 2334 (2016), le Conseil de securite areaffirme que la creation 
par Israel de colonies de peuplement dans le Territoire palestinien occupe depuis 
1967, y compris Jerusalem-Est, n’avait aucun fondement en droit et constituait une 
violation flagrante du droit international et un obstacle majeur a la realisation de la 
solution des deux Etats et a l’instauration d’une paix globale, juste et durable. Dans 
la meme resolution, il a de nouveau exige d’Israel qu’il arrete immediatement et 
completement toutes ses activites de peuplement dans le Territoire palestinien occupe, 
y compris Jerusalem-Est, et respecte pleinement toutes les obligations juridiques qui 
lui incombent a cet egard. Aucune mesure n’a ete prise dans ce sens durant la periode 
consideree. 

3. Pendant la periode a l’examen, les autorites israeliennes ont avance dans les 
travaux de construction ou propose ou approuve des plans concernant quelque 
3 150 unites de logement dans la zone C de la Cisjordanie occupee, y compris 
Jerusalem-Est. Ce chiffre comprend des plans de construction dont l’execution a 
progresse pour 2 500 unites et des appels d’offre pour environ 650 unites. 

4. Pres de la moitie des unites promues doit etre construite dans des zones situees 
dans l’arriere-pays de la Cisjordanie occupee, dont 500 unites dans la zone de 
Naplouse et 120 dans la province d’Hebron. L’un des plans legalise de fait l’avant- 
poste d’lbei HaNahal pour en faire un quartier de la colonie de Maale ‘Amos dans la 
province d’Hebron. C’est la premiere decision de ce type en pres de cinq ans. 
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5. Le 19 decembre, la Knesset a adopte, par un vote preliminaire, un projet de loi 
soutenu par le Gouvernement, visant a legaliser quelque 66 avant-postes illegaux 
repartis sur le territoire de la Cisjordanie occupee dans un delai de deux ans suivant 
la promulgation de la loi. Au titre du projet de loi, les autorites israeliennes seraient 
egalement tenues, pendant ces deux annees, de fournir aux avant-postes des fonds, de 
l’electricite et d’autres services, ainsi que de suspendre 1’execution des ordres de 
demolition, sauf instruction contraire du Gouvernement. 

6. Dans le cadre d’une autre action, a la mi-decembre, le Gouvernement israelien 
a mis en place une equipe chargee d’accelerer la legalisation des avant-postes et des 
unites de logement baties dans des implantations qui etaient illegales au regard de la 
loi israelienne. Cette mesure a ete initiee a la suite de la publication le 13 decembre 
par le Bureau du Procureur general d’un avis selon lequel le Gouvernement etait 
autorise a prendre des dispositions pour legaliser de fagon retroactive les unites de 
logement construites « de bonne foi » dans des colonies, y compris sur des terrains 
prives palestiniens, lorsque le constructeur etait convaincu, au moment de la 
construction, qu’il s’agissait de « terres domaniales » au regard du droit israelien. Ce 
mecanisme, communement appele principe de « regulation du marche », pourrait 
permettre la legalisation retroactive de quelque 2 000 unites de logement dans des 
colonies de peuplement en Cisjordanie occupee. 

7. Le 3 janvier, en execution d’une ordonnance du tribunal de district de Jerusalem, 
les Forces de defense israeliennes ont evacue des dizaines de colons de l’ancien avant- 
poste d’Amona, a la peripherie de la colonie d’Ofra dans le nord de la Cisjordanie 
occupee, qui avait deja ete evacuee en fevrier 2017 en application d’un arret de la 
cour supreme d’Israel. Le 12 fevrier, les autorites israeliennes ont retire et confisque 
plusieurs caravanes formant des avant-postes a proximite de la colonie d’ltamar. 

8. Pendant la periode consideree, les demolitions et saisies de structures 
appartenant a des Palestiniens se sont poursuivies dans toute la Cisjordanie occupee, 
y compris Jerusalem-Est. Au total, 133 structures ont ete demolies ou saisies par les 
autorites israeliennes, ce qui a entraine le deplacement de 252 personnes et eu des 
consequences pour 20 157 autres, en raison de la quasi impossibility pour les 
Palestiniens d’obtenir des permis de construction delivres par Israel. 

9. Parmi les structures demolies, on citera des sections de trois reseaux 
d’approvisionnement en eau dans la zone A, qui alimentaient, ou allaient alimenter, 
les villages de Beit Dajan et Beit Fourik dans la province de Naplouse (environ 
18 000 personnes), 13 communautes d’eleveurs dans la zone de Massafer Yatta a 
Hebron (1 200 personnes) et la communaute bedouine de Wadi Abu Hindi a Jerusalem 
(320 personnes), les populations touchees ayant toutes souffert de graves penuries 
d’eau, en particulier durant l’ete. Deux de ces reseaux avaient ete finances par des 
donateurs internationaux au titre de l’aide humanitaire. 

10. Le 17 fevrier a Jerusalem-Est occupee, en execution d’une decision d’un 
tribunal israelien, les forces de securite israeliennes ont expulse une famille 
palestinienne de son domicile dans la vieille ville de Jerusalem et facility le transfert 
de la maison a des colons israeliens qui avaient invoque une loi israelienne autorisant 
les Israeliens, et non les Palestiniens, a revendiquer des terrains qu’ils possedaient 
avant 1948. L’expulsion a cause le deplacement des huit membres de cette famille, 
dont trois enfants. Sept autres families dans la vieille ville sont menacees d’expulsion 
et, selon le Bureau de la coordination des affaires humanitaires, 200 families 
palestiniennes a Jerusalem-Est occupee sont confrontees au meme risque d’expulsion. 
Dans le quartier de Cheik Jarrah, 32 Palestiniens font egalement face a un risque 
d’expulsion imminent. 
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III. Actes de violences visant des civils, y compris les actes 
de terreur 

11. Dans sa resolution 2334 (2016), le Conseil de securite a demande que des 
mesures immediates soient prises pour prevenir tous les actes de violence visant des 
civils, y compris les actes de terreur, ainsi que tous les actes de provocation et de 
destruction, et demande que les auteurs de tels actes en repondent, et appele au respect 
des obligations qu’impose le droit international de renforcer 1’action menee pour 
lutter contre le terrorisme, notamment par la coordination en matiere de securite, et 
de condamner sans equivoque tous les actes de terrorisme. Cependant, la periode 
consideree a ete marquee par des actes de violence dans tout le Territoire palestinien 
occupe, notamment 1’utilisation continue de la force letale contre des manifestants 
palestiniens a Gaza et des tirs effectues par le Hamas et d’autres militants palestiniens 
de roquettes, de mortiers et d’engins incendiaires depuis Gaza vers Israel. 

12. Au total, 27 Palestiniens, dont 10 enfants, ont ete tues par les forces de securite 
israeliennes, notamment dans le contexte de manifestations, d’affrontements, de 
frappes aeriennes, d’operations de securite et d’autres incidents. 

13. A Gaza, les manifestations se sont poursuivies le long de la cloture d’enceinte : 
la foule etait relativement peu nombreuse les jours de semaine et atteignait les 

10 000 personnes chaque vendredi. La plupart des manifestations sont demeurees 
pacifiques mais certains manifestants se sont livres a des activites violentes, lan9ant 
des engins incendiaires ou explosifs vers Israel, posant des engins explosifs 
improvises ou tentant d’endommager la cloture d’enceinte. Les forces de securite 
israeliennes ont riposte avec des gaz lacrymogenes, des balles metalliques recouvertes 
de caoutchouc et des balles reelles. 

14. En fevrier, apres une accalmie de plusieurs mois, des militants palestiniens ont 
recommence a lancer sur Israel depuis Gaza des ballons contenant des engins 
incendiaires ou explosifs, dont un a explose pres d’une maison et l’a endommagee. 
Pendant la periode consideree, 40 engins incendiaires ont ete lances vers Israel. II n’a 
ete fait etat d’aucune victime. Les Forces de defense israeliennes ont riposte en 
effectuant des frappes contre des cibles associees aux militants de Gaza. 

15. Au cours de la periode consideree a Gaza, 20 Palestiniens ont ete tues par les 
forces de securite israeliennes qui utilisaient des balles reelles ou sont decedes de la 
suite de blessures subies auparavant, dont une femme, 7 enfants et 1 personne 
souffrant de handicap mental. De plus, quelque 3 415 personnes ont ete b lessees et 
4 soldats israeliens ont ete blesses par des bombes incendiaires, des engins explosifs, 
des pierres ou des tirs d’arme a feu. 

16. Au cours de la periode consideree, des militants palestiniens ont tire 
46 roquettes et six obus de mortier en direction d’lsrael. L’armee de l’air israelienne 
a lache 123 missiles sur des sites militaires et des espaces ouverts a Gaza. Le 
22 janvier, des militants palestiniens de Gaza ont tire a deux reprises sur des soldats 
des Forces de defense israeliennes qui etaient en patrouille dans le secteur. Un soldat 
a ete legerement blesse par une balle tiree par un tireur embusque, qui a touche son 
casque. Les Forces de defense israeliennes ont riposte par des tirs d’obus sur les 
postes d’observation des militants, tuant un membre des Brigades el-Qassam du 
Hamas et en blessant quatre autres. L’armee de l’air a aussi riposte en lachant cinq 
missiles sur des cibles militaires du Hamas, sans faire de blesses. Le 14 mars, des 
militants ont tire 10 roquettes en direction d’lsrael, dont deux vers Tel-Aviv pour la 
premiere fois depuis le conflit de 2014. Israel a riposte en effectuant des frappes 
contre plus de 100 cibles que l’armee de l’air avait associees aux militants de Gaza. 

11 n’a ete fait etat d’aucune victime. 
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17. Les professionnels de la sante a Gaza ont continue d’avoir des difficultes a 
soigner les personnes qui avaient ete blessees pendant les manifestations. Un grand 
nombre de blesses necessitait des procedures medicales complexes qu’il n’etait pas 
possible d’effectuer a Gaza. Dans l’ensemble, 67 % des patients ayant cherche a se 
faire traiter a l’exterieur de Gaza au cours de la periode consideree en ont re?u 
l’autorisation d’Israel. Mais, parmi les patients qui avaient ete blesses pendant les 
manifestations, seulement 5 % de ceux qui ont cherche a se faire traiter a l’exterieur 
de Gaza en ont re?u l’autorisation d’Israel. 

18. Le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme a fait etat de 
tirs en mer, au large des cotes de Gaza, 11 pecheurs palestiniens ayant ete blesses, 
dont 1 par des balles reelles tirees par la marine israelienne. Vingt autres personnes 
ont ete arretees, dont un enfant, et neuf bateaux ont ete confisques lors de ces 
incidents. 

19. Pendant plusieurs jours a partir du 14 mars, des milliers de Palestiniens de Gaza 
ont proteste contre la situation economique catastrophique et contre les injustices 
causees par la division des Palestiniens et le fait que le Hamas ait pris Gaza par la 
force et la violence. En reaction, les forces de securite du Hamas ont mene une 
campagne d’arrestations et d’actes de violence contre les manifestants, y compris des 
femmes et des enfants. Des journalistes et des membres du personnel de la 
Commission independante des droits de l’homme ont egalement ete brutalement 
battus et leurs domiciles ont ete perquisitionnes. 

20. Pendant la periode consideree en Cisjordanie occupee, 7 Palestiniens ont ete 
tues par balle, dont 3 enfants. Au total, 797 personnes ont ete blessees par les forces 
de securite israeliennes, dont 193 enfants, pendant des manifestations, des 
affrontements, des operations de securite et d’autres incidents. De plus, les forces 
israeliennes ont arrete 127 Palestiniens, dont 20 enfants. 

21. Le 7 fevrier, une israelienne de 19 ans a ete attaquee, subi une agression sexuelle 
et ete poignardee a mort dans un bois du sud-ouest de Jerusalem. Les forces de 
securite israeliennes ont arrete un Palestinien qui a avoue le crime et sa motivation 
nationaliste. Le 7 mars, il a ete inculpe de meurtre et degression sexuelle. 

22. Pendant la periode consideree, le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires a enregistre 71 cas ou des colons israeliens ont attaque des Palestiniens 
ou endommage leurs proprietes, soit une augmentation de 23 % du nombre d’attaques 
par rapport a la precedente periode examinee. II a egalement enregistre 47 attaques 
commises par des Palestiniens contre des colons israeliens en Cisjordanie, qui ont 
laisse 12 personnes blessees et 37 vehicules endommages. 

23. Le 25 decembre, le convoi du Premier Ministre palestinien a ete touche par des 
jets de pierres et deux gardes du corps ont ete blesses. L’attaque s’est produite a 
l’endroit ou des colons avaient jete des pierres sur une voiture palestinienne en 
octobre, tuant une femme palestinienne. A la suite de ce dernier crime, le 24 janvier, 
un Israelien de 16 ans a ete inculpe du meurtre de cette Palestinienne par les autorites 
israeliennes. 

24. Le 26 janvier, des Israeliens armes de l’avant-poste de la colonie d’Adei Ad sont 
entres dans le village voisin de Mgheir pres de Ramallah, ou ils ont attaque des 
residents palestiniens, y compris a balles reelles. Les affrontements qui ont suivi ont 
entraine la mort d’un Palestinien de 38 ans et fait 15 blesses. Les Lorces de defense 
israeliennes ont declare avoir disperse la foule en utilisant des « moyens de dispersion 
d’emeute ». Selon des temoins oculaires, elles auraient utilise des munitions 
lacrymogenes et des balles reelles pour disperser les Palestiniens mais ne seraient pas 
intervenues pour empecher les colons de se livrer a la violence. Les Lorces de defense 
et la police israeliennes seraient en train d’enqueter sur les faits. 
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25. Le HCDH a egalement observe une multiplication des cas de violence et de 
harcelement perpetres par des colons dans la zone H2 d’Hebron a la suite de la 
decision prise, le 28 janvier, par le Gouvernement israelien de ne pas renouveler le 
mandat de la Presence internationale temporaire a Hebron. Le 12 fevrier, deux colons 
accompagnes de quatre membres des forces de securite israeliennes ont penetre dans 
la maison d’une famille palestinienne dans la vieille ville d’Hebron, a cote d’une 
colonie, et auraient menace de les tuer et de saisir leur maison. Le 17 fevrier dans la 
vieille ville, les forces de securite israeliennes ont arrete un jeune de 14 ans, membre 
de cette famille, l’ont menotte, lui ont bande les yeux, au motif qu’il aurait lance des 
pierres. II a ete remis en liberte le lendemain. Sous la pression exercee par des 
organisations de colons, une autre organisation, le Conseil cecumenique des Eglises, 
aurait decide de retirer temporairement sa presence et d’interrompre les services de 
protection qu’elle assurait par l’intermediaire du Programme d’accompagnement 
cecumenique en Palestine et en Israel. Dans les semaines qui ont suivi le retrait de la 
Presence internationale temporaire a Hebron, les forces de securite israeliennes ont 
declare clos plusieurs secteurs militaires dans la zone H2, et ce pour des durees 
variables, perturbant ainsi davantage l’acces des organismes humanitaires ou des 
organisations des droits de l’homme, y compris des organisations presentes pour 
assurer une protection. 


IV. Actes d’incitation a la violence, actes de provocation 
et declarations incendiaires 

26. Dans sa resolution 2334 (2016), le Conseil de securite a demande aux deux 
parties d’agir dans le respect du droit international, notamment du droit international 
humanitaire, et des accords et des obligations qu’elles avaient precedemment 
contractes, de faire preuve de calme et de retenue et de s’abstenir de tout acte de 
provocation et d’incitation a la violence et de toute declaration incendiaire, dans le 
but, notamment, de desamorcer la situation sur le terrain, de retablir la confiance, de 
montrer, par leurs politiques et leurs actes, un veritable attachement a la solution des 
deux Etats et de creer les conditions necessaires a la promotion de la paix. Les actes 
de provocation et d’incitation a la violence et les declarations incendiaires ont persiste 
pendant la periode consideree. 

27. Plusieurs responsables du Fatah et de 1’Autorite palestinienne ont continue de 
glorifier des auteurs d’attaques contre des Israeliens, notamment dans les medias 
sociaux, en les qualifiant regulierement de « heros » et de « sources de fierte » et se 
felicitant des nouvelles attaques perpetrees. A la fin du mois de fevrier, le Fatah a 
publie sur un compte officiel dans les medias sociaux des propos antisemites 
fallacieux et meprisants, declarant que les Juifs etaient moralement corrompus et 
meritaient par consequent leur sort durant l’Holocauste. Cette publication a ete 
supprimee par la suite. A la mi-fevrier, un haut responsable du Fatah a declare que le 
Premier Ministre israelien, Benjamin Netanyahou, avait assiste a la Conference de 
Varsovie sur la paix et la securite au Moyen-Orient« dans le dessein de nous rappeler 
l’Holocauste et Auschwitz, alors que dans chaque ville de Palestine ... il existe un 
Auschwitz israelien destine a massacrer les Palestiniens ». Le Hamas et le Jihad 
islamique palestinien a Gaza ont egalement continue a proferer des incitations a la 
violence et des propos incendiaires pendant la periode a l’examen. Le 22 fevrier, un 
membre du bureau politique du Hamas a declare aux medias que la Grande Marche 
du retour etait un message annongant que les Palestiniens « allaient nettoyer leur pays 
de l’impurete et ne s’arreteraient qu’au martyr ou a la victoire ». 

28. Dans le meme temps, certains hommes politiques israeliens ont egalement 
continue a tenir des propos incendiaires. Plusieurs ministres ont ouvertement rejete le 
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droit des Palestiniens a avoir leur propre Etat, declarant qu’un Etat palestinien 
« compromettrait » l’existence meme d’Israel. D’autres ont appele a l’imposition des 
« faits sur le terrain », soit 1’annexion de la zone C et 1’imposition de la souverainete 
israelienne. En fevrier, un membre du Gouvernement et chef d’un parti candidat aux 
prochaines elections legislatives a propose d’annexer la zone C de la Cisjordanie et 
d’accorder la « pleine citoyennete » aux Palestiniens qui y vivaient. Un membre de la 
Knesset a egalement preconise qu’Israel « en revienne aux assassinats cibles » dans 
la bande de Gaza. 

29. A Jerusalem, des tensions ont eclate le 16 fevrier a Haram el-Charif (esplanade 
des Mosquees), lorsque la police israelienne a pose une cloture metallique et un 
verrou en haut des escaliers menant a Bab el-Rahma (porte de la Misericorde), deux 
jours apres la premiere celebration de prieres en ce lieu depuis 2003. La porte de la 
Misericorde et le batiment qui s’y trouve n’avaient pas ete utilises depuis 2003, annee 
ou un tribunal israelien avait interdit au Comite du patrimoine dans le monde 
islamique d’acceder a ce site en raison delegations selon lesquelles il etait utilise 
aux fins d’activites illicites. Le Conseil du Waqf maintient que le batiment doit etre 
ouvert pour les prieres musulmanes et remis en service pour utilisation. Entre le 17 et 
le 21 fevrier, la police israelienne et les fideles palestiniens se sont affrontes a 
plusieurs reprises alors que des fideles essayaient d’enlever la cloture metallique qui 
barrait l’acces au site de Bab el-Rahma, pour y prier. Les tensions entre les fideles 
palestiniens et la police israelienne ont persiste depuis. 


V. Mesures energiques visant a inverser les tendances negatives 

30. Dans sa resolution 2334 (2016), le Conseil de securite a demande l’adoption 
immediate de mesures energiques afin d’inverser les tendances negatives sur le 
terrain, qui mettaient en peril la solution des deux Etats. La periode consideree a ete 
marquee par certains faits nouveaux positifs, mais ils ont ete largement 
contrebalances par des tendances negatives. 

31. D’importants progres ont ete accomplis dans l’execution des projets 
humanitaires et economiques urgents approuves en septembre par le Comite special 
de liaison pour la coordination de l’assistance internationale aux Palestiniens dans le 
but de stabiliser la situation a Gaza, de prevenir une escalade des tensions et 
d’appuyer les efforts de reconciliation menes par l’Egypte. Depuis lors, pres de 
110 millions de dollars (sur un total de 210 millions) ont ete leves par l’ONU : 
60 millions pour le carburant, 4,6 millions pour la sante et 44,25 millions pour des 
programmes « travail contre remuneration ». 

32. La mise en oeuvre des programmes « travail contre remuneration » a permis de 
creer 4 200 emplois et 15 000 autres devraient etre crees prochainement. Cette 
evolution s’est produite dans un contexte de taux de chomage eleves (50 % au 
quatrieme trimestre de 2018), de pauvrete et d’insecurite alimentaire. Plus de 
2 370 families, soit quelque 13 300 personnes, sont toujours deplacees en 
consequence des hostilites de 2014. Pendant la periode consideree, des coupes de 
financement de donateurs ont contraint le Programme alimentaire mondial a reduire 
de 20 % ses prestations de transfert en especes a 1’intention de 166 000 personnes a 
Gaza, les allocations ayant ete reduites de 10 a 8 dollars par personne et par mois. 

33. Les fonds re?us a ce jour ont permis d’accroitre temporairement 1’alimentation 
de Gaza en energie, soit un apport de 9 a 12 heures d’electricite par jour, et ainsi 
d’appuyer l’acheminement de grandes quantites de medicaments indispensables et la 
realisation de milliers d’interventions chirurgicales d’urgence. Malgre 
1’augmentation de 1’alimentation electrique, il faut encore du carburant de secours 
pour les groupes electrogenes d’appoint destines aux salles d’urgence et aux blocs 
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operatoires car les reserves sont en train de s’epuiser. Ces conditions ont contraint 
certains hopitaux et cliniques a reduire ou interrompre leurs services, en particulier 
dans les domaines de la sterilisation, de l’imagerie diagnostique et du nettoyage. La 
situation est exacerbee par la penurie de medicaments et fournitures essentiels 
provoquee par le defaut de financements. Le manque de carburant pour les groupes 
electrogenes a egalement eu une incidence sur des installations vitales 
d’approvisionnement en eau et d’assainissement. 

34. En fevrier 2019, le Fonds central pour les interventions d’urgence a alloue 
8 millions de dollars au Territoire palestinien occupe, dont 70 % etaient destines a 
pourvoir aux besoins en matiere de sante, d’eau et d’assainissement a Gaza. Le 
4 mars, le fonds humanitaire de financement commun gere par le Bureau de la 
coordination des affaires a egalement annonce une allocation de 12 millions de 
dollars, dont 75 % etaient affectes a Gaza. 

35. La reconstruction de maisons entierement detruites ou la rehabilitation de 
maisons partiellement endommagees lors du conflit de 2014 s’est poursuivie pendant 
la periode consideree, 167 maison ayant ete reconstruites et 44 autres rehabilitees. Un 
montant supplemental de 23 millions de dollars a ete decaisse aux fins de la 
reconstruction de logements. 

36. Le Mecanisme temporaire pour la reconstruction de Gaza a continue de jouer 
un role important dans les efforts de reconstruction ou de construction de nouveaux 
batiments. L’examen qu’il a effectue conjointement avec le Gouvernement israelien, 
1’Autorite palestinienne et l’ONU a permis de grands progres pendant la periode 
consideree. Ces ameliorations devraient sensiblement renforcer l’efficacite, la 
fonctionnalite, la previsibilite et la transparence du Mecanisme et le rendre 
notamment plus accessible aux utilisateurs, abreger les delais d’approbation de 
l’acheminement des materiaux et stimuler l’activite economique. 

37. De plus, l’ONU a cree un groupe de la gestion des projets a Gaza afin d’appuyer 
l’execution de projets humanitaires et economiques vitaux. Le Groupe, qui a 
commence ses travaux en janvier 2019, fournit des orientations et prete assistance 
aux utilisateurs du Mecanisme pour la reconstruction de Gaza. II collabore egalement 
avec des organismes des Nations Unies pour accroitre l’efficacite des programmes 
sur le terrain et appuyer l’execution des projets humanitaires et economiques urgents 
que le Comite special de liaison a entrepris a Gaza. 

38. Le point de passage de Rafah entre l’Egypte et Gaza est reste ouvert dans les 
deux sens pendant la periode consideree, 1’Autorite palestinienne ayant cependant 
rappele son personnel employe au point de passage, le 7 janvier. Entre le 15 decembre 
et le 11 mars, 9 405 personnes sont entrees a Gaza et 14 473 sont sorties de Gaza en 
empruntant le point de passage de Rafah. En decembre, janvier et fevrier, la 
proportion mensuelle de Palestiniens entrant en Israel depuis Gaza a atteint son niveau 
le plus eleve depuis deux ans. De meme, le volume des exportations depuis Gaza a 
egalement atteint un pic depuis le durcissement des bouclages imposes par Israel en 
2007. 

39. Le 2 janvier, pour la premiere fois depuis 2000, Israel a etendu a 12 milles 
marins un petit secteur au milieu de la zone de peche de Gaza. La peche au large du 
nord et du sud du littoral de la bande de Gaza est encore limitee a 6 milles marins. 
Toutefois, la peche n’est toujours pas autorisee sur l’ensemble des 20 milles marins 
definissant la zone d’activites maritimes L convenue dans les Accords d’Oslo. 

40. Le 14 janvier, des ministres israeliens et palestiniens ont participe, avec leurs 
homologues de Chypre, d’Egypte, de Grece, de Jordanie et d’ltalie, a un sommet 
regional tenu au Caire et echange des vues sur la cooperation concernant le 
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developpement des ressources en gaz naturel recemment decouvertes et les industries 
connexes en Mediterranee orientate. 

41. Le 10 mars, le President palestinien, Mahmoud Abbas, a demande a Mohamed 
Shtayyeh d’entamer des consultations sur la formation d’un nouveau gouvernement, 
suite a la demission le 29 janvier du Cabinet du Premier Ministre, Rami Hamdallah. 

42. Les tendances negatives demeurent malheureusement plus determinantes que 
les evolutions positives. Le 17 fevrier, le Gouvernement israelien a commence a 
appliquer la loi, adoptee en juillet 2018 par la Knesset, lui imposant de geler, dans les 
recettes des taxes fiscales et douanieres qu’il preleve au nom de l’Autorite 
palestinienne et doit lui reverser, un montant egal aux sommes que 1 ’Autorite verse 
« directement ou indirectement » a des Palestiniens reconnus par des tribunaux 
israeliens coupables de participation a des « activites terroristes » ou d’autres 
infractions relatives a la securite, au regard de la loi israelienne, ou aux membres de 
la famille de ces Palestiniens ou de Palestiniens tues alors qu’ils se livraient apareilles 
activites. Israel est d’avis que, sur le plan juridique, ces versements violent une 
obligation faite aux parties par les Accords d’Oslo, a savoir de « prendre toutes les 
mesures qui s’imposent pour prevenir les actes de terrorisme, les crimes et les 
hostilites mutuelles » et pour prevenir les incitations a la violence. En consequence, 
Israel a annonce le 17 fevrier qu’au cours de l’annee 2019 il allait geler environ 
139 millions de dollars de recettes fiscales et douanieres destinees a l’Autorite 
palestinienne, soit un peu plus de 6 % du montant total des recettes reversees en 2018. 

43. Le 21 fevrier, l’Autorite palestinienne a indique au Gouvernement israelien 
qu’elle s’opposait a cette decision unilateral, faisant valoir qu’au titre du Protocole 
de Paris aucune somme ne pouvait etre retranchee sans le consentement des deux 
parties, et qu’elle continuerait a verser des allocations sociales aux families des 
prisonniers. Depuis, l’Autorite palestinienne n’a accepte d’Israel aucun reversement 
des recettes fiscales et douanieres, faisant savoir qu’elle ne les accepterait que si 
l’integralite du montant du lui etait reversee. Les recettes fiscales reversees par Israel 
represented pres de 65 % du montant total des recettes du Gouvernement palestinien. 
Cette decision a pousse le Gouvernement palestinien a prendre de strictes mesures 
d’austerite, notamment en reduisant le paiement des salaires des fonctionnaires et en 
gelant toutes les promotions, les nominations, les primes, les achats de proprietes ou 
vehicules, ainsi que les depenses relatives aux voyages, a l’hospitalite et au carburant. 
En outre, 1’Autorite palestinienne a retarde le versement d’allocations sociales a 
certaines des families les plus pauvres du pays. 

44. Par sa resolution S-28/1, le Conseil des droits de l’homme avait charge une 
commission internationale independante d’enqueter sur les faits survenus durant les 
mouvements de protestation sur le Territoire palestinien occupe. Le 28 fevrier, la 
commission a rendu son rapport sur les manifestations tenues a Gaza entre le 30 mars 
et le 31 decembre 2018, la reaction des forces de securite israeliennes face aux 
manifestations et leur incidence sur la population civile a Gaza et en Israel. La 
commission a conclu qu’il y avait des motifs raisonnables de considerer que dans les 
189 cas de deces, sauf deux, et plus de 300 cas de blessure sur lesquels elle a enquete, 
l’utilisation de balles reelles par les forces de securite israeliennes contre les 
manifestants etait illegale. 

45. Les tensions entre le Fatah et le Hamas se sont accrues pendant la periode 
consideree, ce qui a creuse encore davantage le fosse entre Gaza et la Cisjordanie. Le 
fait que la reconciliation intra-palestinienne n’ait pas avance a aussi eu des incidences 
negatives sur l’etat deja deteriore des secteurs de la sante et de l’education a Gaza. 
Pendant la periode consideree, les salaires de plus de 5 000 fonctionnaires a Gaza ont 
ete rognes. En janvier, le Ministere de la sante de Gaza a declare que 263 de ses 
employes, en majorite des medecins, n’avaient pas ete payes par l’Autorite 
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palestinienne. En outre, 400 employes du systeme educatif, dont environ 
270 enseignants, n’auraient pas non plus per<;u leurs salaires en janvier 2019. 

46. L’accord du Caire a permis a 1’Autorite palestinienne de prendre le controle des 
points de passage de Gaza en novembre 2017. Cependant, a la fin du mois de fevrier 
2019, elle n’avait plus de presence aux points de passage de Kerem Shalom et de 
Rafah. Elle a retire son personnel du point de passage de Rafah le 7 janvier en raison 
de la recrudescence des tensions avec le Hamas. Le personnel recrute par le Hamas a 
egalement repris le controle du cote palestinien du point de passage de Kerem 
Shalom, le 17 fevrier. Ces changements ont cause une fermeture temporaire et 
partielle du point de passage de Rafah, qui a ensuite ete rouvert dans les deux sens. 
A ce jour, aucun changement n’a ete constate dans les procedures ou les flux de 
marchandises au point de passage de Kerem Shalom. 

47. En decembre 2018, l’Office de secours et de travaux des Nations Unies pour les 
refugies de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA) a annonce qu’il avait leve assez 
de fonds pour couvrir son deficit de financement de 446 millions de dollars pour 2018. 
Plus de 42 donateurs ont augmente leurs contributions par rapport a 2017 et 1’Office 
a pris des mesures internes pour reduire les couts. 


VI. Actions entreprises par les parties et la communaute 
internationale pour faire avancer le processus de paix 
et autres faits nouveaux pertinents 

48. Dans sa resolution 2334 (2016), le Conseil de securite a demande a tous les Etats 
de faire une distinction, dans leurs echanges en la matiere, entre le territoire de l’Etat 
d’Israel et les territoires occupes depuis 1967. II n’y a pas eu de faits nouveaux 
concernant l’action des Etats a cet egard au cours de la periode a l’examen. 

49. Dans sa resolution 2334 (2016), le Conseil de securite a en outre invite toutes 
les parties a continuer, dans l’interet de la promotion de la paix et de la securite, de 
deployer collectivement des efforts pour engager des negociations credibles, et a 
vivement preconise a cet egard 1’intensification et l’acceleration des efforts 
diplomatiques entrepris et de l’appui apporte aux niveaux international et regional en 
vue de parvenir sans tarder a une paix globale, juste et durable au Moyen-Orient, sur 
la base des resolutions pertinentes de l’Organisation des Nations Unies, du mandat de 
la conference de Madrid, y compris le principe de l’echange de territoires contre la 
paix, de l’Initiative de paix arabe et de la Feuille de route du Quatuor, et de mettre fin 
a l’occupation israelienne qui a commence en 1967. 

50. A l’invitation de la Federation de Russie, des representants des 12 factions 
palestiniennes, dont le Fatah et le Hamas, ont participe a la troisieme reunion intra- 
palestinienne qui s’est tenue a Moscou du 11 au 13 fevrier. Des responsables du Fatah 
se sont felicites de ces reunions qui offraient a l’Egypte la possibility de reprendre ses 
activites visant a faire appliquer les accords signes au Caire. Le Hamas a egalement 
declare que les factions palestiniennes etaient convenues, entre autres, qu’il fallait 
mettre un terme aux divisions, renforcer l’unite nationale et soutenir le droit au retour. 
Pendant la reunion, sur les 12 factions convoquees, 8 ont accepte le projet de texte de 
la declaration finale. On notera que le Jihad islamique palestinien et le Hamas se sont 
abstenus en raison de la description faite de l’Organisation de liberation de la 
Palestine comme l’unique representante legitime du peuple palestinien et de la 
mention faite a la creation d’un Etat palestinien sur le territoire occupe depuis 1967, 
avec Jerusalem-Est pour capitale. 

51. Les 18 et 19 fevrier, un groupe de ministres des affaires etrangeres arabes et 
europeens se sont reunis a Dublin pour s’entretenir du processus de paix au Moyen- 
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Orient. Les participants ont exprime leur inquietude face a la deterioration de la 
situation sur le terrain et ont reaffirme leur appui continu et leur attachement a la 
solution des deux Etats, conformement aux resolutions pertinentes de l’ONU et 
compte tenu de parametres existants depuis longtemps a l’echelle internationale et 
des accords anterieurs. Les participants ont egalement insiste sur l’importance de faire 
progresser la reconciliation palestinienne. 

52. Le 25 fevrier, pendant leur premier sommet conjoint a Charm el-Cheikh 
(Egypte), les chefs de la Ligue des Etats arahes et les Etats membres de l’Union 
europeenne ont reaffirme leurs principes communs concernant le processus de paix 
au Moyen-Orient, notamment le statut de Jerusalem, et l’illegalite au regard du droit 
international des colonies de peuplement israeliennes dans les territoires palestiniens 
occupes. Ils ont reaffirme leur volonte de parvenir a une solution des deux Etats sur 
la base de toutes les resolutions pertinentes de l’ONU, qu’ils consideraient comme le 
seul moyen realiste de mettre fin a l’occupation qui a commence en 1967, y compris 
a Jerusalem-Est, et de parvenir a une paix globale, juste et durable entre les Israeliens 
et les Palestiniens par la voie de negociations directes entre les parties visant a regler 
toutes les questions relatives au statut final. Ils ont rappele qu’il importait de respecter 
le statu quo historique des lieux saints islamiques a Jerusalem, notamment s’agissant 
de la garde de ces sites assuree par le Royaume hachemite de Jordanie. Ils ont 
egalement demande a toutes les parties de prendre immediatement des mesures pour 
ameliorer durablement la situation a Gaza, dans le plein respect du droit international, 
notamment le droit des droits de l’homme et le droit humanitaire, en particulier pour 
ce qui est de la protection des civils et ont reaffirme que l’UNRWA jouait un role 
indispensable a cet egard. 

53. Le 28 janvier, le Premier Ministre israelien a annonce qu’Israel ne prorogerait 
pas le mandat de la Presence internationale temporaire a Hebron au-dela du 31 janvier. 
Le l er fevrier, les ministres des affaires etrangeres des pays participant a la Presence 
(Italie, Norvege, Suede, Suisse et Turquie) ont publie une declaration commune 
deplorant la decision unilateral prise par Israel, qui s’ecartait ainsi des Accords 
d’Oslo II et sapait un des rares mecanismes etablis permettant de regler les differends 
entre Israeliens et Palestiniens. 


VII. Observations 

54. L’expansion des colonies israeliennes illegales en Cisjordanie occupee, y 
compris Jerusalem-Est, se poursuit sans relache. Israel a ainsi decide d’y fane avancer 
les projets de construction d’environ 3 000 logements — soit le lot le plus important 
depuis mai 2018 —, notamment en accordant des permis de construire ou en publiant 
des appels d’offres. Je rappelle que la creation de colonies de peuplement dans le 
Territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est, n’a aucun fondement en droit 
et constitue une violation flagrante du droit international, comme indique dans la 
resolution 2334 (2016) du Conseil de securite, et que ces activites doivent cesser 
immediatement et completement. L’existence et l’expansion de ces zones de 
peuplement, qui alimentent la colere et la disillusion de la population palestinienne, 
compromettent considerablement les perspectives de mettre fin a l’occupation et de 
realiser la solution des deux Etats, ainsi que la possibility de creer un Etat palestinien 
viable et d’un seul tenant. Par ailleurs, les mesures prises pour faire adopter une 
legislation qui permettrait d’appliquer directement la loi israelienne sur le territoire 
de la Cisjordanie occupee font craindre des plans d’annexion future. 

55. La destruction et la saisie de biens palestiniens se sont egalement poursuivies. 
La demolition de structures appartenant a des reseaux essentiels d’approvisionnement 
en eau dans la zone C, deja touchee par des penuries en la matiere, est 
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particulierement inquietante, de meme que la pression constante exercee sur les 
Palestiniens en Cisjordanie occupee, y compris Jerusalem-Est. Les expulsions de 
Palestiniens de leurs logements a Jerusalem-Est, qui risquent d’etre multipliees pour 
faciliter l’expansion de nouvelles colonies de peuplement, illustrent le probleme 
croissant des deplacements imposes aux Palestiniens a Jerusalem-Est. Israel doit 
renoncer a ces pratiques et respecter les obligations qui lui incombent en vertu du 
droit international. 

56. La situation a Gaza demeure proche de l’escalade majeure des tensions tandis 
que la population continue d’endurer de terribles souffrances. Je reste gravement 
preoccupe par le nombre de Palestiniens ayant trouve la mort ou subi des blessures le 
long de la cloture d’enceinte separant Israel de Gaza, ainsi que par l’emploi de la 
force par Israel lors des manifestations organisees a cet endroit. Les forces de securite 
israeliennes se doivent de faire preuve de retenue et n’avoir recours a la force 
meurtriere que si celle-ci est absolument indispensable pour proteger des vies 
humaines. Par ailleurs, le personnel medical ne peut en aucun cas etre vise lorsqu’il 
se consacre exclusivement a ses taches medicales. Quant aux enfants, ils ne devraient 
jamais etre la cible de violences, le Hamas et les autres groupes militants ayant 
d’ailleurs l’obligation de les proteger et de veiller a ce qu’ils ne soient jamais mis en 
danger. Les tirs aveugles de roquettes et de mortiers contre la population civile 
israelienne sont interdits par le droit international humanitaire et doivent cesser 
immediatement, tout comme le lancement d’engins incendiaires et explosifs vers 
Israel. Enfin, les organisateurs des manifestations doivent veiller a ce que celles-ci 
restent pacifiques. 

57. La repression violente, par les forces de securite du Hamas, des manifestations 
organisees a Gaza, auxquelles ont notamment participe des femmes et des enfants, est 
inacceptable. La population de Gaza, qui souffre depuis si longtemps, a le droit de 
protester sans avoir a craindre de represailles. 

58. Rien ne saurait justifier le terrorisme et je demande a tous les membres de la 
communaute internationale de se joindre a l’ONU pour le condamner sans equivoque. 

59. Je suis preoccupe par les informations faisant etat d’une multiplication des 
attaques et des actes de harcelement perpetres par des colons, par rapport a la derniere 
periode examinee. Depuis le retrait, le l er fevrier 2019, de la Presence internationale 
temporaire a Hebron, je suis extremement inquiet pour la population palestinienne, 
les organismes presents pour assurer une protection et les defenseurs des droits de 
l’homme se trouvant dans la zone H2 d’Hebron, notamment en raison du fait que 
certains secteurs de la zone H2 ont ete declares zones militaires d’acces reglemente. 
Je demande a Israel de garantir la surete et la securite de la population palestinienne, 
de s’abstenir de toute action susceptible de provoquer de nouvelles tensions, de 
permettre aux acteurs humanitaires et aux defenseurs des droits de l’homme de mener 
leurs activites librement et en toute securite et de veiller a ce que toute attaque fasse 
l’objet d’une enquete approfondie, impartiale et independante et a ce que les auteurs 
de ces actes en repondent. 

60. Les discours provocateurs et incendiaires tenus par les responsables palestiniens 
et israeliens pendant la periode consideree ont egalement continue d’exacerber les 
divisions entre les parties et d’alimenter la mefiance et l’animosite, tout en sapant les 
efforts deployes pour instaurer la paix. Les dirigeants des deux camps doivent se 
montrer determines a trouver un compromis et engager un dialogue constructif. 
Attiser les tensions, repandre des theories du complot et cultiver la haine entre les 
communautes ne fait que perpetuer le conflit. 

61. Je suis gravement preoccupe par 1’evolution de la situation concernant les 
recettes fiscales et douanieres de 1’Autorite palestinienne, en particulier par les 
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repercussions politiques et economiques et les incidences en matiere de securite pour 
les Palestiniens et les Israeliens, qui compromettent le Cadre d’Oslo et la possibility 
de concretiser la solution des deux Etats. Evaluees a 2,3 milliards de dollars, les 
recettes fiscales et douanieres represented plus de 65 % des revenus annuels de 
l’Autorite palestinienne. II est indispensable que les deux parties menent un dialogue 
constructif pour retablir integralement les transferts des recettes, conformement au 
Protocole de Paris. Elies doivent faire tout ce qui est en leur pouvoir pour empecher 
une nouvelle deterioration de la situation et, avec l’appui de la communaute 
internationale, s’engager a nouveau a respecter les principes fondamentaux consacres 
par plusieurs accords bilateraux conclus depuis longtemps. 

62. Je fais observer que l’UNRWA a imperativement besoin d’un soutien continu, 
1,2 milliard de dollars lui etant necessaires en2019 pour mener abien ses programmes 
ordinaires et ses operations humanitaires. Afin d’eviter toute interruption des activites 
de l’Office en 2019 et de contribuer au renforcement de sa stability financiere, les 
donateurs doivent maintenir des niveaux de financement suffisants et s’engager dans 
davantage d’accords pluriannuels. La creation recente d’un fonds waqf de 
developpement a l’appui des refugies palestiniens, telle qu’annoncee par le Conseil 
des ministres de l’Organisation de la cooperation islamique, represente un pas 
important dans cette direction. J’engage les Etats Membres a continuer d’apporter 
leur soutien a l’UNRWA. 

63. Malheureusement, les quelques dispositions modestes prises par les parties pour 
ameliorer la situation n’ont pas suffi a inverser la tendance. Au contraire, la viability 
de la solution des deux Etats est de plus en plus gravement menacee. Je demande une 
fois encore a toutes les parties de s’abstenir de prendre des mesures unilaterales qui 
compromettent les perspectives d’une solution des deux Etats et ne se conforment pas 
aux accords conclus au niveau bilateral, tels que le Protocole de Paris. 

64. Je demeure profondement preoccupe par la deterioration de la situation 
humanitaire et economique a Gaza. Tout en tenant compte de ses preoccupations 
legitimes en matiere de securite, j’exhorte Israel a assouplir et, a terme, a lever les 
restrictions qu’il impose a la circulation des biens et des personnes a destination et en 
provenance de Gaza. Ce n’est qu’en levant completement les blocages incapacitants, 
conformement a la resolution 1860 (2009) du Conseil de securite, qu’on pourra 
esperer endiguer durablement la crise humanitaire. Les mesures restrictives adoptees 
par l’Autorite palestinienne viennent s’ajouter aux bouclages prolonges et accentuent 
encore davantage les clivages politiques et administratifs intrapalestiniens. Les fonds 
re?us a ce jour ont permis d’ameliorer temporairement l’approvisionnement en 
energie a Gaza et contribue a la livraison d’une grande quantity de medicaments 
essentiels ainsi qu’a la realisation de milliers d’operations chirurgicales d’urgence. 
Toutefois, les fonds fournis par le Qatar pour l’achat de carburant destine a etre utilise 
dans la centrale electrique de Gaza devant s’epuiser en avril 2019, il est a craindre 
que des pannes d’electricite durant jusqu’a 20 heures par jour et dont les retombees 
seront particulierement nefastes pour la fourniture de services de base soient de 
nouveau a deplorer, a moins qu’une aide financiere supplemental ou une solution 
durable a la crise energetique ne soient proposees. Cette situation s’inscrit dans un 
contexte ou les besoins ne font que s’accroitre, alors que les partenaires humanitaires 
doivent faire face a des coupes budgetaires sans precedent et a une marge de 
manoeuvre de plus en plus restreinte. Dans le cadre du Plan d’action humanitaire pour 
2019, qui a ete lance le 17 decembre, 350 millions de dollars ont ete demandes pour 
le Territoire palestinien occupe, dont 270 millions pour Gaza. J’exhorte les donateurs 
a accroitre leurs contributions afin de garantir un niveau minimum d’aide pour 
repondre aux besoins de la population. 
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65. Sur une note plus positive, les ameliorations apportees au Mecanisme pour la 
reconstruction de Gaza devraient en renforcer sensiblement l’efficacite, la 
fonctionnalite, la previsibilite et la transparence, le rendant de la sorte plus facile a 
utiliser, ce qui contribuera a stimuler l’activite economique. Je prends note avec 
satisfaction de la decision prise par l’Egypte de maintenir ouvert le poste frontiere de 
Rafah malgre ses preoccupations en matiere de securite. Je me felicite en outre que 
la zone de peche de Gaza ait ete etendue a 12 milles marins dans une petite zone au 
large de ses cotes, mais demeure preoccupe par le fait que les Palestiniens pechant 
dans les eaux autorisees continuent de se faire arreter et brutaliser. 

66. Bien que l’adoption de ces mesures contribue a eviter la survenue de nouveaux 
affrontements violents entre Israel et le Hamas a Gaza, il convient de souligner que, 
pour parvenir a une solution a long terme, il faudra necessairement restaurer 1 ’unite 
nationale palestinienne, rendre le controle de Gaza a un gouvernement palestinien 
legitime et lever les bouclages paralysants mis en place par Israel. 

67. Il est essentiel que se poursuivent les importants efforts de reconciliation 
intrapalestinienne menes par l’Egypte, que l’ONU appuie fermement. A cet egard, 
j’appelle l’ensemble des factions palestiniennes a tout mettre en oeuvre pour assurer 
la reunification de Gaza et de la Cisjordanie sous un gouvernement national unique 
et democratique. Ce n’est qu’alors que l’on pourra esperer endiguer durablement la 
crise humanitaire et que le developpement a proprement parler pourra enfin 
commencer. Il est primordial que Gaza continue de faire partie integrante de ce qui 
sera l’Etat palestinien aux termes de la solution des deux Etats. 

68. Je demeure vivement preoccupe par la portee limitee de nos efforts collectifs et 
l’affaiblissement du consensus international visant a mettre fin a l’occupation et a 
parvenir a un reglement negocie du conflit israelo-palestinien prevoyant deux Etats, 
et j’ai maintes fois sonne l’alarme concernant la dangereuse trajectoire que prenait ce 
dernier. Compte tenu de l’interdependance des conflits dans la region et des 
caracteristiques propres au conflit palestino-israelien, dont peuvent se nourrir les 
discours extremistes, il demeure indispensable de creer les conditions qui permettront 
aux parties en presence de reprendre des negociations bilaterales serieuses. En 
l’absence d’un processus politique visant a mettre fin au conflit, l’ONU et ses 
partenaires du Quatuor pour le Moyen-Orient ont formule dans le rapport de juillet 
2016 une serie de recommandations qui, si elles sont effectivement appliquees, 
favoriseront les progres en ce sens. 

69. L’ONU promeut un attachement renforce aux accords bilateraux et met en 
oeuvre divers projets humanitaires visant a soutenir Gaza, a appuyer la reconciliation 
palestinienne et, au bout du compte, a faire lever les bouclages. Elle ne cesse par 
ailleurs d’insister sur le fait que les recommandations formulees par le Quatuor pour 
le Moyen-Orient dans son rapport de 2016 demeurent tres pertinentes. Je reaffirme 
que la seule solution viable est celle de deux Etats, ou la Palestine et Israel vivraient 
cote a cote dans la paix et la securite, avec Jerusalem pour capitale des deux Etats. 
Les conditions les plus importantes a cette fin sont la prise de responsabilites et la 
volonte politique necessaires pour que soient menees des actions concretes en faveur 
de la fin de l’occupation militaire et de l’instauration d’une paix durable. Tant que ces 
conditions ne seront pas remplies, les Israeliens et les Palestiniens des generations a 
venir seront destines a passer leur vie a chercher en vain une paix inatteignable. 

70. Je tiens a exprimer ma profonde gratitude a mon Coordonnateur special pour le 
processus de paix au Moyen-Orient, Nickolay Mladenov, pour le travail exceptionnel 
qu’il a accompli dans un contexte toujours difficile. Enfin, je rends hommage a tous 
les fonctionnaires de l’Organisation qui menent a bien leur mission dans des 
conditions compliquees. 




